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Loi constituant en corporation la ville
d'Estérel

[Sanctionnée le 5 mars 1959]

A TTENDU que Simco Enterprises Co.,
Limited, corporation légalement

constitué par lettres patentes émises par
le lieutenant-gouverneur de la province
de Québec, a, par sa pétition, représenté:

Qu'elle est propriétaire d'environ trois
mille acres de terrain situé en totalité
dans les limites de La corporation muni-
cipale de la paroisse de Sainte-Marguerite
du Lac Masson, dans le comté de Terre-
bonne;

Que cet important territoire comprend
également 5 lacs et se situe dans ce qu'on
appelle communément le Domaine d'Es-
térel;

Que la pétitionnaire destine ce territoire
à la création d'une ville susceptible de
comprendre éventuellement six mille âmes;

Que présentement, des sommes considé-
rables ont été dépensées pour la construc-
tion d'environ trente milles de routes,
l'érection de maisons, la préparation
d'un plan d'urbanisme et la subdivision
d'au moins mille cinq cents lots;

Que c'est le désir de la pétitionnaire
d'ériger sur ce territoire dont elle est
propriétaire, une ville modèle qui sera
en plus, un centre de villégiature;

Que la création d'une telle ville répond
présentement à une nécessité économique
et au développement prodigieux provoqué
dans cette région par la construction de
l'autoroute Montréal-Laurentides ;

Que la formation d'une telle ville est
au diapason du progrès signalé dans la
province à tous les échelons depuis quel-
ques années;

Préam-
bule.
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Que la pétitionnaire est disposée à
engager à ces fins des sommes très consi-
dérables;

Qu'il est opportun que le territoire ci-
dessous décrit soit constitué en une muni-
cipalité distincte, régie par la Loi des
cités et villes et par certaines dispositions
spéciales;

Que dans les circonstances il est à propos
d'ériger ledit territoire plus spécifique-
ment décrit dans l'article 3 de la présente
loi en municipalité de ville et qu'il con-
vient d'apporter certaines modifications
particulières à la Loi des cités et villes,
spécialement pour la période de temps
durant laquelle sera effectuée l'organisa-
tion municipale;

Attendu qu'une demande à cette fin
est contenue dans ladite pétition;

Attendu qu'il convient d'accéder et de
faire droit à la demande de la pétition-
naire;

A ces causes, Sa Majesté, de l'avis et du
consentement du Conseil législatif et de
l'Assemblée législative de Québec, décrète
ce qui suit:

1 . La présente loi peut être citée sous
le titre de Charte de la ville d'Estérel.

2. Le territoire décrit à l'article 3 de la
présente loi est détaché de La municipalité
de la paroisse de Sainte-Marguerite du Lac
Masson, dans le comté de Terrebonne et
érigé en une municipalité de ville sous le
nom de "Ville d'Estérel".

3 . Le territoire de la ville d'Estérel
est compris dans les limites suivantes,
à savoir:

Les lots numéros 24 à 35 inclusivement,
partie des lots 36, 37 et 40, rang V, canton
de Wexford, partie des lots 25 à 30 inclu-
sivement, rang VI, lots numéros 31 à 37
inclusivement, partie du lot numéro 38,
lots 39 et 40 et partie du lot numéro 41,
rang VI, canton de Wexford, lots numéros
31 à 38-B inclusivement, et partie du lot
numéro 39, rang VII, canton de Wexford,
et les lots 37 et 38, rang VIII, canton de
Wexford.

Un lopin de terre de forme irrégulière
étant les lots numéros 24, 25, 26, 27, 28,
29, 30, 31, 32, 33, 34, 35, partie des lots
36, 37 et 40, rang V, canton de Wexford;
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partie des lots 25, 26, 27, 28, 29 et 30,
rang VI, les lots 31, 32, 33, 34, 35, 36,
37, partie du lot numéro 38, les lots 39,
40 et partie du lot 41, rang VI, canton de
Wexford, les lots 31, 32-A, 32-B, 33-A,
33-B, 34-A, 34-B, 35-A, 35-B, 36-A, 36-B,
37-A, 37-B, 38-A, 38-B, partie du lot 39,
rang VII, canton de Wexford, et les lots
37 et 38, rang VIII, canton de Wexford,
aux plan et livre de renvoi officiels de la
paroisse de Sainte-Marguerite, division
d'enregistrement de Terrebonne.

Partant d'un point "A" situé sur la
ligne de division entre les rangs IV et V
et sur la ligne de division entre les lots
numéros 23 et 24; de là, vers le nord-
ouest le long de la ligne de division entre
les lots numéros 23 et 24, rang V, jusqu'en
un point "B" situé sur la ligne de division
entre les rangs V et VI; de là, vers le
nord-est le long de la ligne de division
entre les rangs V et VI jusqu'en un point
"C" situé sur la ligne de division entre
les lots 24 et 25; de là, vers le nord-ouest
le long de la ligne de division entre les
lots 24 et 25, rang VI, jusqu'en un point
"D" situé sur le côté sud-est du chemin
Masson; de là, vers le nord le long de la
ligne est du chemin Masson jusqu'en un
point "E" situé sur la ligne sud de l'an-
cien chemin de Chertsey; de là, vers l'est
le long de la ligne sud de l'ancien chemin
de Chertsey jusqu'en un point "F" situé
sur la ligne de division entre les lots 25
et 26, rang VI; de là, vers le nord-est et
l'est le long de la limite sud de l'ancien
chemin de Chertsey jusqu'en un point
"G" situé sur la limite nord du nouveau
chemin de Chertsey; de là, vers l'ouest
le long de la limite nord du nouveau
chemin de Chertsey jusqu'en un point
"H" situé sur la rive du Lac Masson; de
là, vers le nord-est le long de la rive sud
du Lac Masson jusqu'en un point " I "
situé sur la ligne de division entre les lots
28 et 29, rang VI; de là, vers le nord-est
et l'est le long de la rive sud du Lac Mas-
son jusqu'en un point "J" situé sur la
ligne de division entre les rangs V et VI;
de là, vers le nord-est le long de cette
même ligne de division entre les rangs V
et VI jusqu'en un point "K" situé sur la
ligne de division entre les lots 30 et 31;
de là, vers le nord-ouest le long de la ligne
de division entre les lots 30 et 31, rang
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VI, jusqu'en un point "L" situé sur la
rive ouest du Lac Masson; de là, vers le
sud le long de la rive ouest et nord du
Lac Masson jusqu'en un point "M" situé
sur la ligne de division entre les lots 26
et 27, rang VI; de là, vers le nord-ouest
le long de la ligne de division entre les
lots 26 et 27, rang VI, jusqu'en un point
"N" situé sur la ligne de division entre
les rangs VI et VII; de là, vers le nord-est
le long de cette même ligne de division
entre les rangs VI et VII, jusqu'en un
point "O" situé sur la ligne de division
entre les lots 30 et 31 ; de là, vers le nord-
ouest le long de cette même ligne de
division entre les lots 30 et 31, rang VII,
jusqu'en un point "P" situé sur la ligne
de division entre les rangs VII et VIII;
de là, dans la même direction nord-ouest
le long de ladite ligne de division entre
les lots 30, rang VIII, et 31, rang VII,
jusqu'en un point "Q" situé sur la ligne
de division entre les rangs VII et VIII;
de là, vers le nord-est le long de cette
même ligne de division entre les rangs
VII et VIII jusqu'en un point "R" situé
sur la ligne de division entre les lots 36
et 37; de là, vers le nord-ouest le long de
la ligne de division entre les lots 36 et 37,
rang VIII, jusqu'en un point "S" situé
sur la ligne de division entre les rangs
VIII et IX; de là, vers le nord-est le long
de cette même ligne de division entre les
rangs VIII et IX jusqu'en un point "T"
situé sur la ligne de division entre les lots
38 et 39; de là, vers le sud-est le long de
la ligne de division entre les lots 38 et 39,
rang VIII, jusqu'en un point "U" situé
sur la ligne de division entre les rangs
VII et VIII; de là, vers le nord-est le long
de cette même ligne de division entre les
rangs VII et VIII sur une distance de
sept chaines et vingt-cinq mailles (7.25)
jusqu'en un point "V"; de là, vers le sud-
est le long de la ligne centrale du lot
numéro 39, rang VII, jusqu'en un point
"W" situé sur la ligne de division entre
les rangs VI et VII; de là, vers le nord-
est le long de cette ligne de division entre
les rangs VI et VII jusqu'en un point "X"
situé sur la ligne de division entre les lots
41 et 42, rang VI; de là, vers le sud-est
le long de la ligne de division entre les
lots 41 et 42, rang VI, jusqu'en un point
"Y" situé sur la rive nord du lac Grenier;
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de là, vers l'ouest le long de la rive nord
du lac Grenier jusqu'en un point "Z"
situé sur la ligne de division entre les lots
40 et 41, rang VI; de là, vers le sud-est
dans le prolongement de la ligne de divi-
sion entre les lots 40 et 41, rang VI, jus-
qu'en un point "AA" situé sur la rive
sud-est du lac Grenier; de là, dans la
même direction sud-est le long de la ligne
de division entre les lots 40 et 41, rang VI,
jusqu'en un point "BB" situé sur la ligne
de division entre les rangs V et VI ; de là,
dans la même direction sud-est le long
de la ligne de division entre les lots 40 et
41, rang V, jusqu'en un point "CC" situé
sur la ligne de division entre les rangs IV
et V; de là, vers le sud-ouest le long de
la ligne de division entre les rangs IV et
V jusqu'en un point "DD" situé sur la
ligne de division entre les lots 39 et 40;
de là, vers le nord-ouest le long de la
ligne de division entre les lots 39 et 40,
rang V, jusqu'en un point "EE" situé sur
la ligne de division entre les rangs V et
VI; de là, vers le sud-est le long de cette
même ligne de division entre les rangs V
et VI jusqu'en un point "FF" situé sur
la ligne de division entre les lots 38 et 39;
de là, vers le nord-ouest le long de la ligne
de division entre les lots. 38 et 39, rang
VI, et dans le prolongement de cette
même ligne à travers le lac Grenier jus-
qu'en un point "GG" situé sur la limite
ouest du lac Grenier; de là, vers l'ouest
le long de la rive nord du lac Grenier
jusqu'en un point "HH" situé sur la ligne
de division entre les lots 37 et 38, rang
VI; de là, vers le sud-est dans le prolon-
gement de la ligne de division entre les
lots 37 et 38, rang VI, jusqu'en un point
"II" situé sur la ligne de division entre
les rangs V et VI; de là, dans îa même
direction sud-est le long de la ligne de
division entre les lots 37 et 38, rang V,
jusqu'en un point "JJ" situé sur la ligne
nord-ouest du chemin de Chertsey; de là,
vers l'ouest le long de la limite nord et
nord-ouest du chemin de Chertsey jus-
qu'en un point "KK" situé sur la ligne
de division entre les lots 35 et 36, rang V;
de là, vers le sud-est le long de la ligne
de division entre les lots 35 et 36, rang V,
jusqu'en un point "LL" situé sur la ligne
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de division entre les rangs IV et V; de là,
vers le sud-ouest le long de la ligne de
division entre les rangs IV et V jusqu'en
un point de départ "A".

Y compris dans ce territoire la super-
ficie des lacs et des îles qui y sont conte-
nues, la superficie totale du territoire de
la ville projetée est de trois mille huit cent
soixante-dix (3,870) acres carrés ou six
milles carrés et quarante-sept millièmes de
mille carré (6,047).

La superficie de ce territoire, déduction
faite des lacs serait de deux mille neuf
cent soixante-neuf (2,969) acres carrés ou
quatre milles carrés et trois cent soixante-
neuf millièmes de mille carré (4,369).

4 . Les habitants et contribuables du
territoire mentionné dans l'article 2, ainsi
que ceux qui se joindront à eux ou leurs
succéderont ou en deviendront habitants,
sont constitués en corporation de ville,
sous le nom de "Ville D'Estérel".

5 . Sous réserve des dispositions de la
présente loi, la corporation sera régie par
la Loi des cités et villes.

6 . La municipalité ne comprendra
qu'un seul quartier, jusqu'à ce que le
conseil en décide autrement conformé-
ment à la loi.

7 . Les articles 17, 18, 19, 20 et 21
de la Loi des cités et villes ne s'appliquent
pas à la ville d'Estérel.

8 . L'article 22 de la Loi des cités et
villes est remplacé, pour la ville d'Estérel,
par le suivant:

" 2 2 . La première séance générale du
conseil sera tenue à l'époque et à l'endroit
déterminés par le ministre des affaires
municipales. Jusqu'à ce que le maire soit
élu par le conseil et assermenté, cette
séance sera présidée par un échevin choisi
parmi les échevins présents."

9 . L'article 47 de la Loi des cités et
villes est remplacé, pour la ville d'Estérel,
par le suivant:

Consti-
tution.
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" 4 7 . Le conseil municipal est composé
d'un maire et de quatre échevins nommés
ou élus, suivant le cas, pour la période et
de la manière ci-après prescrites."

1 0 . Les articles 48 et 49 de la Loi des
cités et villes ne s'appliqueront pas à la
ville d'Estérel jusqu'aux premières élec-
tions générales, et durant ce temps les
dispositions suivantes s'appliqueront à
ladite ville:

1. Les personnes suivantes: Jacques
Melançon, conseiller financier, Marc Mas-
son Bienvenu, financier, Me Raymond
Décary, avocat, Georges Donaldson, agent
d'immeubles, Fridolin Simard, industriel,
tous des cité et district de Montréal, et
leurs successeurs seront les membres du
premier conseil municipal de la ville
d'Estérel, jusqu'à leur remplacement par
les échevins qui seront élus aux premières
élections générales, pourvu qu'ils soient
citoyens canadiens.

2. A la première séance dudit conseil
municipal, les membres du conseil choi-
siront parmi eux une personne qui rem-
plira les fonctions de maire jusqu'aux
premières élections générales.

3. Si, durant cette période, la charge
de maire devient vacante, le conseil nom-
mera, par résolution, un échevin et le
conseil, ainsi complété, choisira parmi ses
membres, le nouveau maire, lequel restera
en fonctions jusqu'aux premières élections
générales.

4. Durant cette même période, s'il
survient une ou des vacances dans la
charge d'échevin, le conseil nommera le ou
les remplaçants, par voie de résolution.

5. Durant cette période, les membres
du conseil ne seront pas tenus de résider
dans les limites de la municipalité.

1 1 . Nonobstant les dispositions de
l'article 173 de la Loi des cités et villes,
les premières élections générales dans la
municipalité auront lieu le premier lundi
juridique de février 1964.

Cependant, sur requête de propriétaires
représentant au moins cinquante (50%)
pour cent de la superficie de la munici-
palité, le ministre des affaires municipales
pourra, s'il le juge dans l'intérêt de la
ville, reporter celles-ci à une date ulté-
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rieure qui ne devra pas excéder un an en
tout.

1 2 . L'article 56 de la Loi des cités et
villes ne s'applique pas à la ville d'Estérel
jusqu'aux premières élections générales.

1 3 . Les paragraphes 2° et 4° de l'arti-
cle 60 de la Loi des cités et villes ne s'ap-
pliquent pas à la ville d'Estérel jusqu'aux
premières élections générales.

1 4 . L'article 61 de la Loi des cités et
villes est remplacé, pour la ville d'Estérel,
par le suivant, jusqu'aux premières élec-
tions générales:

" 6 1 . Si, avant les premières élections
générales, la majorité des membres du
conseil offrent à la fois leur démission
de sorte que le conseil ne puisse plus
siéger et accepter les démissions faute de
quorum, les charges des démissionnaires
deviennent vacantes et il est du devoir du
greffier d'en informer le lieutenant-gou-
verneur en conseil. Celui-ci peut alors
nommer un nombre suffisant de personnes
pour former le quorum, lesquelles per-
sonnes restent en fonctions jusqu'aux
premières élections générales, ou jusqu'à
leur remplacement selon la présente loi."

1 5 . Nonobstant les articles 62 et 63
de la Loi des cités et villes, le maire et
les échevins en premier lieu nommés prête-
ront le serment d'office devant l'une des
personnes mentionnées à l'article 9 de la
Loi des cités et villes, durant le délai fixé
par le ministre des affaires municipales.

1 6 . L'article 122 de la Loi des cités et
villes est remplacé, pour la ville d'Estérel,
jusqu'aux premières élections générales,
par le suivant:

" 1 2 2 . Est habile à exercer une charge
municipale, tout citoyen canadien qui n'en
est pas déclaré incapable par une disposi-
tion de la loi."

1 7 . Les paragraphes 8° et 9° de l'ar-
ticle 123 de la Loi des cités et villes en
s'appliquent pas à la ville d'Estérel jus-
qu'aux premières élections générales.
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1 8 . Les articles 124, 126 et 127 de la
Loi des cités et villes ne s'appliquent pas
à la ville d'Estérel jusqu'aux premières
élections générales.

1 9 . L'article 128 de la Loi des cités et
villes est modifié, pour la ville d'Estérel,
en remplaçant le sous-paragraphe a du
paragraphe 1°, par le suivant:

"a) Toutes personnes inscrites sur le
rôle d'évaluation en vigueur, comme pro-
priétaires ou occupantes de bonne foi de
biens-fonds, dans la municipalité, d'une
valeur de deux cents ($200.00) dollars ou
au-dessus, ou d'une valeur annuelle de
vingt ($20.00) dollars ou au-dessus, telle
que portée audit rôle d'évaluation. Dans
les cas où ces biens-fonds sont possédés
à titre d'usufruit, le nom de l'usufruitier
seulement est inscrit sur la liste électorale.

Les compagnies ou corporation peuvent
être inscrites sur la liste des électeurs en
raison des immeubles possédés par cha-
cune d'elles respectivement et assujettis
à la cotisation générale ou spéciale, d'une
valeur suffisante pour conférer le sens
électoral à un électeur municipal et ont
droit de voter en leur nom par l'entremise
d'un représentant de la compagnie ou de
la corporation, autorisé à cet effet par
une résolution dont copie doit être pro-
duite chez le secrétaire-trésorier de la
ville, avant le jour de la votation. Elles
peuvent exercer ce droit de vote à l'élection
d'échevins, dans tous les quartiers où elles
payent des taxes, pourvu que le représen-
tant soit directeur ou employé de la com-
pagnie et citoyen canadien. Dans le cas
d'une élection à la mairie, le représentant
ne pourra voter qu'une fois;".

2 0 . Les articles 345 et 346 de la Loi
des cités et villes ne s'appliqueront pas
à la ville d'Estérel jusqu'aux premières
élections générales. Durant cette pério-
de, la disposition suivante s'appliquera:

"Le conseil s'assemble aux endroits,
jours et heures fixés par résolution du
conseil."

2 1 . L'article 425 de la Loi des cités et
villes est modifié, pour la ville d'Espérel,
en ajoutant après le paragraphe 1°, le
suivant:



538 CHAP. 1 0 7 Estérel 7-8 Eliz. 11

Certificat
préalable
à occu-
pation.

S.R.,
c. 233,
a. 426,
am. pour
la ville.

Construc-
tions, etc.

Disposi-
tions t e m -
poraires.

Amende-
ment.

"1°a Pour soumettre l'occupation ou
l'usage de toute construction nouvelle-
ment érigée ou modifiée à l'obtention
d'un certificat de l'inspecteur des bâti-
ments ou de tout autre officier désigné
par le conseil établissant que telle cons-
truction est construite conformément aux
exigences du règlement et est propre à
être occupée ou utilisée, et pour prescrire
la manière dont ce certificat est demandé
et obtenu;".

2 2 . L'article 426 de la Loi des cités
et villes est modifié, pour la ville d'Estérel,
en remplaçant le premier alinéa du para-
graphe 1°, par le suivant:

"1° Pour réglementer la hauteur de tou-
tes constructions et les matériaux à y em-
ployer; interdire tous ouvrages n'ayant pas
la résistance exigée et prévoir leur démo-
lition; prescrire les conditions de salubrité
et la profondeur à donner aux caves et
sous-sols; régler les endroits où devront se
trouver, dans la municipalité, les établis-
sements commerciaux et les autres im-
meubles destinés à des fins spéciales;
diviser la municipalité en arrondissements
ou zones dont le nombre, la forme et la
superficie paraîtront convenables aux fins
de cette règlementation, et quant à cha-
cun de ces districts ou zones, prescrire
la destination et l'usage des immeubles, et
l'architecture, les dimensions, la symétrie,
l'alignement et la destination des cons-
tructions à être érigées, la superficie des
lots, la proportion qui pourra être occupée
par les constructions et l'espace qui devra
être laissé entre elles et l'espace qui devra
dans chaque cas, suivant le caractère et
l'importance de la construction, être ré-
servé et aménagé soit pour le stationne-
ment, soit pour le chargement ou le dé-
chargement des véhicules, et la façon de
l'aménager; obliger le propriétaire à sou-
mettre les plans de bâtiments projetés
ou de modifications ou d'additions aux
bâtiments existants à un officier désigné."

23. Jusqu'aux premières élections gé-
nérales, le second alinéa du paragraphe
1° de l'article 426 de la Loi des cités et
villes est remplacé, pour la ville d'Estérel,
pour le suivant:

"Tout règlement adopté en vertu du
présent paragraphe divisant la municipa-
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lité en arrondissements ou zones, prescri-
vant l'architecture, les dimensions, la
symétrie, l'alignement ou la destination
des constructions qui peuvent y être
érigées, ou la superficie des lots, la propor-
tion qui pourra en être occupée par les
constructions et l'espace qui devra être
laissé libre entre elles, ne peut être modifié
ou abrogé que par un autre règlement
approuvé par le ministre des affaires mu-
nicipales."

2 4 . Jusqu'aux premières élections gé-
nérales, l'article 581 de la Loi des cités et
villes est remplacé, pour la ville d'Estérel,
par le suivant:

" 5 8 1 . Sauf les cas prévus par l'article
604 et les autres cas spécialement réglés
par une loi, tout emprunt doit être préala-
blement autorisé par un règlement du
conseil, approuvé par le lieutenant-gou-
verneur en conseil, en la manière et sui-
vant les formalités ci-après prescrites."

2 5 . Jusqu'aux premières élections gé-
nérales, l'article 593 de la Loi des cités et
villes est remplacé, pour la ville d'Estérel,
par le suivant:

" 5 9 3 . Tout règlement qui décrète un
emprunt doit, pour entrer en vigueur et
devenir exécutoire, être autorisé par le
lieutenant-gouverneur en conseil et par la
Commission municipale de Québec."

2 6 . Jusqu'aux premières élections gé-
nérales, les articles 594 à 598 inclusivement
de la Loi des cités et villes ne s'appliquent
pas à la ville d'Estérel.

2 7 . Jusqu'aux premières élections gé-
nérales, l'article 599 de la Loi des cités
et villes est remplacé, pour la ville d'Esté-
rel, par le suivant:

" 5 9 9 . Lorsqu'un emprunt est con-
tracté pour des travaux dont le coût doit
être supporté par les propriétaires d'im-
meubles d'une partie seulement de la
municipalité, la taxe à prélever chaque
année, pendant le terme de l'emprunt,
n'est imposée que sur les propriétaires
intéressés; mais elle doit être suffisante
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pour payer les intérêts chaque année et
constituer le capital remboursable à l'éché-
ance des obligations."

2 8 . Jusqu'aux premières élections gé-
nérales, l'article 600 de la Loi des cités
et villes est remplacé, pour la ville d'Esté-
rel, par le suivant:

" 6 0 0 . Après qu'un règlement d'em-
prunt a été adopté par le conseil, le
greffier transmet au ministre des affaires
municipales, pour qu'il les soumette au
lieutenant-gouverneur en conseil, les piè-
ces et documents suivants:

1° Copie certifiée du règlement;
2° Copie de la résolution du conseil à

l'effet d'adopter le règlement;
3° Copie du certificat du ministre de la

santé approuvant les plans des travaux,
lorsque cette approbation est requise;

4° État certifié par le trésorier, rédigé
suivant la formule 34, indiquant: a) la
valeur totale de la propriété immobilière
imposable dans la municipalité; b) le
montant des dettes de la municipalité;
c) le montant des taxes générales perçues
pendant la dernière année fiscale; d) les
emprunts et les émissions d'obligations
et le montant encore dû sur chacun
d'eux; e) la somme affectée annuellement
au paiement des intérêts et aux fonds
d'amortissement, en spécifiant les mon-
tants prélevés par taxes spéciales et ceux
qui proviennent des revenus généraux.

Le greffier doit en même temps faire re-
mise au ministre des affaires municipales
des honoraires fixés par le tarif pour
examen et prise en considération du règle-
ment."

2 9 . Jusqu'aux premières élections gé-
nérales, l'article 602 de la Loi des cités et
villes est remplacé, pour la ville d'Estérel,
par le suivant :

" 6 0 2 . Nonobstant les dispositions de
l'article 394, le lieutenant-gouverneur en
conseil peut modifier un règlement d'em-
prunt, à la demande formulée par simple
résolution du conseil qui a passé le règle-
ment, pourvu que les modifications ne
changent pas l'objet de l'emprunt, qu'elles
n'augmentent pas le montant de l'em-
prunt, qu'elles n'augmentent pas le taux
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de l'intérêt à un taux supérieur à celui
déterminé par l'article 49 de la Loi des
dettes et des emprunts municipaux (cha-
pitre 217), et qu'elles ne prolongent ni
n'abrègent le terme de remboursement."

3 0 . Jusqu'aux premières élections gé-
nérales, l'article 604 de la Loi des cités et
villes est remplacé, pour la ville d'Estérel,
par le suivant;

" 6 0 4 . Nonobstant les dispositions du
présent paragraphe, la municipalité peut,
en attendant la perception des taxes géné-
rales et spéciales et du prix de l'eau, con-
tracter des emprunts par billets, pour une
période de temps n'excédant pas l'exercice
financier alors en cours, sur simple réso-
lution du conseil et sans être tenue d'ob-
tenir l'approbation du lieutenant-gouver-
neur en conseil. Les montants ainsi em-
pruntés ne doivent cependant excéder,
en aucun temps, le quart des recettes
ordinaires de l'année précédente."

3 1 . La ville d'Estérel peut, par règle-
ment adopté par son conseil et qui n'exige
pas l'approbation des électeurs:

1° Subordonnément à la Loi de la
Régie des transports, accorder à toute
personne, société, corporation, ou tout
syndicat, une franchise, un droit ou pri-
vilège pour une période de pas plus de
vingt-cinq années, afin de construire et
maintenir dans les chemins et rues de la
municipalité, un service d'autobus, et de
les exploiter en faisant circuler des voitu-
res actionnées mécaniquement, soit par
l'électricité ou par une autre force motrice
pour le transport des voyageurs, des mar-
chandises ou des deux à la fois;

2° Subordonnément à la Loi de la
Régie des services publics, ou, le cas
échéant, à la Loi de la Régie de l'élec-
tricité, accorder à toute personne, société,
corporation ou tout syndicat, une fran-
chise, un droit ou privilège, pour une
période de pas plus de vingt-cinq années,
afin de construire, maintenir et exploiter,
dans la municipalité, un service d'éclairage
ou de chauffage au gaz ou à l'électricité ou
au gaz et à l'électricité ou à la vapeur, ou
un service de distribution de force électri-
que, détaché, ou formant partie du service
d'éclairage, et, à cette fin, d'ériger, poser
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et maintenir dans les chemins, rues ou
squares publics, des lignes de transmission
de force électrique, conduits de gaz ou de
vapeur ou les trois, et de fournir à la mu-
nicipalité ou au public de la municipalité
ou aux deux, le gaz ou l'électricité, ou la
vapeur ou les trois à la fois, pour l'éclaira-
ge, le chauffage et la force motrice;

3° Subordonnément à la Loi de la Régie
des services publics, accorder à toute
personne, société, corporation ou tout syn-
dicat une franchise, un droit ou privilège,
pour une période de pas plus de vingt-
cinq années, afin de construire, maintenir
et exploiter, dans la municipalité, des
aqueducs, puits, réservoirs et systèmes
d'approvisionnement et de distribution
de l'eau, aussi bien que toutes canalisa-
tions et tous systèmes d'égouts, avec
toutes leurs dépendances et tous leurs
accessoires, pour donner le service de
l'eau ou le service des égouts, ou les deux,
à la municipalité et à ses habitants, pour
fins publiques, domestiques et toutes
autres fins, et en conséquence de cons-
truire et maintenir dans les chemins, rues
et squares publics les ouvrages et appa-
reils nécessaires..

3 2 . La ville d'Estérel est substituée
aux droits et obligations de La corporation
de la paroisse de Sainte-Marguerite du
Lac Masson, en ce qui concerne le règle-
ment numéro 55, adopté par le conseil
de ladite corporation le 10 juin 1958 et
décrétant un emprunt de deux cent vingt-
cinq mille dollars ($225,000.00).

3 3 . Ladite ville devra payer à La
corporation de la paroisse de Sainte-Mar-
guerite du Lac Masson, à titre d'indem-
nité, une somme totale de soixante mille
($60,000.00) dollars payable comme suit:
trente mille ($30,000.00) dollars dans les
trois (3) mois de la sanction de la présente
loi et la balance de trente mille ($30,-
000.00) dollars en six (6) versements
égaux, annuels et consécutifs de cinq
mille ($5,000.00) dollars chacun, qui de-
vront être effectués avant le 10 janvier
de chacune des années 1960 à 1965 inclu-
sivement.

3 4 . La présente loi entrera en vigueur
le jour de sa sanction.




